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PREFET DU JURA 

Lons-le-Saunier, le 
1 9 SEP, 2014 

Le Préfet du Jura 

à 

Monsieur le Président du Conseil Général 
Mesdames et Messieurs les Maires 

Mesdames et Messieurs les Présidents 
des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 

Pour information à : 

Messieurs les Sous-Préfets de Dole et de Saint-Claude 
Monsieur le Directeur Départemental des Finances 

Publiques du Jura 
Madame la Présidente de l'Association 

des Maires et Communes du Jura 
Mesdames et Messieurs les Trésoriers du département 

Objet: Informations relatives aux délibérations fiscales à prendre par les collectivités territoriales 
en 2014 pour une application l'année suivante 

3 annexes 

Cette circulaire est composée de trois annexes: 

l'annexe 1 a pour objet de vous présenter les nouveautés relatives aux conditions 
et délais dans lesquels doivent être prises, par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
les principales délibérations en matière fiscale en cours d'année pour une application l'année 
suivante. 

le calendrier joint en annexe 2 récapitule les principales dates limites d'adoption 
des délibérations en matière fiscale 

le tableau joint en annexe 3 offre une synthèse par catégorie de collectivités. 

Mes services restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation 
Le Secrétaire général 

Renaud NURY 
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ANNEXE 1 



1 INFORMATIONS ET RECOMMANDATIONS D'ORDRE GENERAL 

1.1 Adoption des délibérations et validité dans le temps 

Pour être applicables en année N, les délibérations en matière fiscale doivent être 
prises, selon la nature des impositions concernées, avant des dates différentes, à savoir 
principalement: 

~ soit le 1 cr octobre N-I pour les délibérations relatives à la plupart des exonérations 
ou abattements pOliant sur les quatre taxes directes locales, po nI' celles relatives à 

·Ia taxe sur la consommation finale d'électricité et pOll!' celles concernant l'impôt 
sur les spectacles (exonération de celiaines catégories de compétitions sportives) ; 

~ soit le 15 octobre N-I pour l'institution et les exonérations relatives à la taxe 
d'enlèvemenfdes ordures ménagères; 

~ soit le 30 novembre N-l, pour la taxe d'aménagement et la taxe intérieure.de 
consonm1ation sur les produits énergétiques . 

. Une délibération adoptée le jour prescrit par le législateur n'est pas entachée 
d'illégalité. En effet, le Conseil d'Etat a jugé que les délibérations fiscales peuvent être 
valablement adoptées le jour même de la date limite fixée par le législatell!' (Conseil d'Etat. 
10 mars 2003. req. n° 226662 et Cour administrative d'appel de Nancy, 3 juin 2004, 
req.99NC02095). 

Les délibérations demeurent généralement applicables les années suivantes, tant 
qu'elles n'ont pas été modifiées ou rappoltées 1

• Elles ne s'appliquent qu'aux situations 
nouvelles. 

1 L'autem' d'un acte devenl1 illégal en raison de cÏJ'collstances de dl'Oit ou de fait postél'ieures â son édiction est 
tenu de l'abroger. Il faut que le changement des. circonstances de droit revête un caractère suffisamment 
impOltant pOUl' justifier la pelte du fondement légal d'un acte (Conseil d'Etat, 26 nms 1997, Association 
française des banques, req. n" 163098). 



2 NOUVEAUTES INTRODUITES PAR LE LEGISLATEUR 

2.1 Les modifications apportées aux dispositions relatives à la taxe SUl' la 
consommation finale d'électl'icité (TCFE) pa)' l'article 18 de la 101 nO.2014-891 du 8 
Roilt 2014 de finances rectificative pour 2014 

La note d'Information relative aux informations fiscales utiles à la préparation des. 
budgets primitifs locaux pOUl' 2014 du 28 mars dernier vous a présenté les mesures relatives à 
la taxe SUl' la consommation finale d'électricité (TCFE) prévues par l'article 45 (IV) de la loi 
n° 2013-1279 de finatlCes rectificative pom 2013. 

Les dispositions issues de cet article apparaissant insuffisamment progressives et 
proportionnées à l'objectif visant à garantil'l'équilibre des finances conll11tmales, des travaux 
ont été engagés par le Gouvernement pour revoir les conditions d'affectation de la TCFE en 
conceliation étl'Oite avec l'ensemble des associations représentatives des comll1unes et des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. Ces travaux ont 
abouti dans le cadre de la première loi de finances rectificative pOUl' 2014, 

L'm'licle 18 de la loi nO 2014-891 du 8 aoo.t 2014 de finances rectificative pour 2014 
revient SUl' les dispositions adoptées dans la loi de finances rectificative pour 2013 et modifie 
à nouveau les articles L. 5212-24 (syndicat intercommunal), L, 5214-23 (col11mt1l1auté de 
commune), L. 5215-32 (communauté urbaine) et L, 5216-8 (communauté d'agglomération) 
du code général des collectivités territoriales, 

» Le l'établissement tie la distinction entre les cO/lI/lI/mes Ile pIns de 2000 
"abltants et les COI/lilI/mes Ile moins de 2 000 III/bitanis 

Ainsi, à compter de 2015, lorsqu'un syndicat Interconllnunal exerce la compétence 
d'autorlt6 organisatrice de distribution publique d'électl'icité, la TCFE est perçue pal' ce 
syndicat en lieu et place de scs COlm11t1l1eS membres dont la population est inférieul'e ou égale 
à 2000 habitants ou dans lesquelles la taxe est perçue par le syndicat au 31 décembre 2010. 
Dans les communes de plus de 2 000 habitants, le transfert de la taxe au syndicat ml au 
département n'est possible que s'il en est décidé pal' délibérations concordantes du syndicat 
ou du département s'il exerce cette compétence, et de la commune intéressée, Les syndicats 
peuvent désormais reverser Ulle fraction de la taxe perçue SUl' lem' territoire à ses membres, 
qu'il s'agisse de C01l1n1\111eS 0\1 d'établissements publics de coopération interconlll1unule, SUl' 

délibérations concordantes. Ce revel'sement n'est pas plafol1l1é. 

Ces modalités s'appliqœnt également aux conll11t1l1autés de eoml11unes, 
eonlll1unautés urbaines et conl11umautés d'agglomération, AÎllSi, ces EPCI peuvent percevoir 
la TCFE, au titre de la compétence d'autorité. orgalllsutrice· de la distribution publique 
d'électricité, sous réserve que cette compétence negoit pas déjà exercée pat' \111 sylldicat 
intercommunal, en lieu et place des communes de moins de 2000 habitants. Pour les autres 
C0111111unes, la TCFE peut êtœ perçue pal' l'EPCI en lieu et place de la C0111mune s'il en est 
décidé ainsi pal' délibération cOllcordante d\1 groupement et de la COn1111Une, L'EPCI peut 
reversel' à une commune une fraction de la taxe perçue sur le territoire de celle-ci, pal' 
délibération concordante de l'EPCI et de la commune intéressée, Ce l'evel'sement Il'est pas 
plafollné. 

Les délibératIons l'elatives ft l'application de ces dispositions il compte)' du 
l"'janvler 2015 doivent être priscs avant le 1'" octobre 2014. 



Il convient cl'appelm' l'attention des collcctivités SUI' ces dispositions afin que 
celles ayant adopté des délibél'atlons relatives à la perception ou au l'everscment de la 
TCFE sous l'emprise des dispositions issues de l'lU'ticle 45 (IV) de la loi n02013-1279 de 
finances l'eetifieative pour 2013 ct qui souhaitent les rapPOl'tcl' pour en adopter de 
nouvelles puissent le faire dans le délai légal, 

~ L'ex/el/siol/ des dispositions IIpplicllhles en CliS de ftlsioll d'EPCI II//X 

sl/llatiolls de l'Ilt/IIChement de co/mU/mes il /III EPCI 

En outre, en cas de fusion d'EPCI telle qne prévue à l'article L, 5211-43 du CGCr, 
ainsi que de l'attachement d'nne commune membre d'un EPCI qui est substitué à celle-ci pOUl' 
la perception de la TCFE Olt de transformation dans les conditions prévues à l'article 
L. 5211-41-1 du CGCr, les dispositions en vigueur en matière de TCFE sont maintenues la 
prellIière RImée suivant la fusion, La nouvelle entité issue de la fusion doit délibérer avant le . 
1 Cf octobre de cette même année pour harmoniser les dispositions applicables à compter de 
l'almée suivante, A défaut, un coefficient llIultiplicateur unique constitué de la moyelme des 
ciJefficients appliqués pal' les syndicats préexistants fusionnés ou, le cas échéant des 
communes, a vocation à s'appliquer, 

» Actllallsafloll des IImi/es supédell/'es de,! coefflciellts IIllIltiplicalelll'S des taxes 
Ioc(/les SI//' la cOllsommalloll filiale d'électl'ic/té applic(/b1es ell 2015 

L'arrêté nOFCPE1408305A du 8 aoOt 2014 actualisant pour 2015 les limites 
supérieurcs des coefficients multiplicateurs des taxes locales Sll!' la consommation finale 
d'électricité a été publié au Joul'llul Officiel du 28 aoîtt 2014, 

Les limites Supél'ieures des coefficients multiplicateurs de la taxe s'élèvent à 8,50 
pour les communes et à 4,25 pour les départements, 

La délibération fixant le coefficient multiplicateur unique doit être adoptée avant le 
1 el' octobre de l'année qui précède cellc de l'imposition, Elle doit être transmise au comptable 
public assignataire de la commune, du département ou du syndicat au plus tard quin7.e jours 
après la date limite prévue pour son adoption, 

POUl' les collectivités 0\1 groupements qlii souhaÎlènf fixer les coèfficiellts 
multiplicateurs applicables SUI' leurs ten1toires au niveau des limites supél'ieilres, les 
délibérations doivent nécessairement être adoptées après la publicntioll de l'alTêté atl Jotlmal .. 
Offick!. 

En l'absence de décision expresse d'actualisation des tarifs, les tarifs de l'année 
précédente continueront à s'appliquer,· . . 

2,2 La création dc la «taxe pOlir la gestion des milieux aquatiques et la prévelltiOll des 
inondations» pal' l'article 56 de la loi iIo2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique tel'I'itol'iale et d'affirlllation des métropoles 

Afin de remédier à l'éclatement des responsabilités entre collectivités publiques et . 
particuliers, la loi identifie désormais Ull échelon cie collectivités obligatoirement cOlllpétent 
en matière de lutte contre les inondations et d'entretien des cours d'eau: les Con11l1l111eS et les 
EPCI à fiscalité propre, Elle met également en place un dispositif global et cohérent de lutte 
cohtre les inondations et donne flUX cOlllmunes ou EPCl compétents les moyens d'action pOU!' 
l'entretien des cours d'eau, rives et ouvrages défense contre les inondations, 



Au 1'" janvier 2016 ou de manière anticipée SUI' leUl' initiative, les communes 
sont ainsi dotées d'une compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations. Afin de favol'Ïser l'exercice de cette compétence à l'échelon le mieux adapté, 
cette compétence est érigée en compétence obligatoire de l'ensemble des catégories 
d'établissements publics de coopémtion Intercommunale il fiscalité propre (communautés 
de communes, communautés d'agglomération, communautés urbaines et métropoles) ainsi 
qu'à la métl"Opole de Lyon, 

~ Lrt cl'éation d'/11le compétence ({I/ bloc cO/llfll/mal Ile « gestion ({es /llillel/.~ 
aql/atiques et de pl'éventloll des illOJU[lItlolls Il 

Le 1 bis de l'article 1. 211-7 du code de l'envil"Onnement crée, au 1" janvier 2016, 
une compétence cOlllimlllale obligatoire de « gestion des nu lieux aquatiques et de prévention 
des inondations ». Cette compétence petJ! néanmoins être exercée de manière allticipée, 

Cette compétence comprend les missions listées au 1 de l'al'Ucle L. 211-7 suivantes: 

-l'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydl'Ographique (1 0) ; 

- l'entretien ct l'aménagement d'un cours d'CRU, canal, lac ou plan d'eau (2°). L'pbiigation 
d'entretien des cotlrs d'eau des propriétaires riverains, défÎlüe à l'article 1. 215-14 du code de 
l'environnement, n'est pas remise en cause, La collectivité intervient en cas de carence de 
ceux-ci ou pOUl' tout atttre motif d'intérêt généml ; 

- la défense conb'e les inondations et contre la mer (5°); 

- la protection et la rcstaltration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 
(zones potentielies d'expansion de cme) (8°). 

~ Ln « tllxe pO III' la gesl/ondes milieux nq/lIItiqlles et III préventloll ({es 
ÏllOrulntiolls Il 

La compétence peut être financée pal' les l"ssources non affectées du budget général 
et/ou par une contribtttion fiscale additionnelle facultative, intitulée «taxe pour la gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations», et codifiée à l'article l'article 1530 bis 
du code général des impôts. 

J, Etablissement d'une taxe facultative 

La « taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations)) 
présente une d011ble caractéristiqtle ; 

- D'une part, c'est lm Impôt de l'épnl'ûtioll ; les communes et établissements publics 
de coopération intercommunale qui l'instituent sur ICUt'territoire ne votent pas un taux ml un 
barème (adfitire; ils déte1'1uinent un produit global attendu que l'adnunistration fiscale doit 
répartir entre les redevables selon les critères fixés pal' le législateul'. 

- D'autœ part, c'est un impôt (uldltiom/el; son établissement et son recouvrement 
sont adossés SUl' les contributions directes locales, c'est-à-dire sur les taxes foncièœs, la taxe 
d'habitation et la cotisation foncière des entreprises. 



A. Modalllés d'/lIstllul;oll de /a taxe 

La taxe pOUl' la gestion des milieux aquatiques est frlculllllive. Elle peut être 
instituée: 

- soit pur les communes qui justifient l'exercice de la compétence de gestion des 
milieux aquatiques et de prévention des inondations dans les conditions prévues au 1 bis de 
l'article L. 211-7 du code de l'environnement; 

• soit par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
qui se substituent à leurs conununes membres pOUl' l'exercice de la compétence de gestion des 
milieux aquatiques et de prévention des inondations définie au l bis de l'article L. 211-7 du 
code de l'environnement. 

L'institution de là taxe pur les EPCI à fiscalité propre ne nécessite pas l'édiction de 
délibérations concordantes entre l'orgutie délibéranf de l'établissement public et ses 
conl111unes meinbres. L·'institution de la taxe pat· les syndicats mixtes (sans fiscalité propre), 
les établissenlents publics d'aménagement et de gestion de ['eau (EPAGE), ainsi que pal' les 
établissements publics territoriaux de bassin (EPTB) est proscrite. 

Pour les conUllunes comme pOUl' les EPCI, la décision d'institution de la taxe doit 
être· prise avant le lei' octobre d'une année pour être applicable au titre de l'exercice civil 
suivant. 

B. Modl/fités de vole dit pl'odltil à t'ép{fl'lll' 

L'organe délibérant compétent pOUl' l'institution de la taxe vote chaque almée, pour 
application l'année suivante, Je produit 11 l'épartir. Le montant correspondant doit être arrêté 
avant le 1'" octobre de J'année qui précède celle de la mise en recouvrement de la taxe. 

La légalité du vote du produit fiscal global à l'épartir est subordollnée à deux 
conditions cumulatives. 

)0 D'une part, le montant attendu doit être déterminé au titre d'ml exercice donné 
dans [a limite d'un plafond fixé à 40 euros pal' habitant. 

2° D'autre part, il doit êUe au plus égal à la couvel'iure du eoilt prévisionnel anllue1 
des charges defonctiOlmement et d'investissement résultallt de ['cxercice de la compétence de 
gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au 
1 bis dc l'alti cie L. 211-7 du code de l'environnement, à savoir: 

les charges de fonctionnement et d'investissement afférentes à l'aménagement d'un 
bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique; 
les charges de fonctionnement et d'investissement afférentes à l'entretien et 
l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès qul.y 
mènent; 
les charges de fonctionnement et d'investissement afférentes à la défense contre les 
inondations et contre la mer. 



Sont inclus dans ces trois postes de charge, en dellOrs des dépenses d'entretien et 
d'équipement qui y sont évidemment rattachées: 

le coût du remboursement de la dette en capital et en intérêts contractée pOUl' a\l moins 
l'un de ces postes, 
le coflt de renouvellement des éq\lipements, 
les frais d'étude engagés, 
ainsi que les amortissements des biens corporels acquis dans le cadre de l'une de ces 
catégories de dépenses. 

n. Champ d'application de la taxe 

Une fois le produit total voté, l'administration fiscale procède à sa répartition entt'e 
les redevables. . 

A. PersOl/lles Imposllbles 

Le produit de la taxe est réparti entre les œdevables assujettis aux taxes foncières sur 
les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation ct à la cotisation foncière de.~ 
entrep1'Ïses dans le territoiœ de la cotnlU\me ou de l'EPcr ayant institué le prélèvement. 

L'enveloppe globale est ventilée, entre chacun d'entre eux, proportionnellement aux 
recettes que chacune de ces taxes a procurées l'année précédente à la commune ou aux 
COnll11UneS membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, si la taxe est levéé par celui-ci. 

. Les cotisations ainsi calculées sont appelées aussi bien auprès des personnes 
physiques que des persolUles momies imposables à l'Ulle au moins des quatl'C taxes directes 
locales. 

B. EXOllél'lItlolls 

Sont exonérés de plein droit de la taxe pOUl' la gestion des lJ1ilieux aquatiques: 

les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés d'économie mixte au titr.e 
des seuls locaux d'habitation et de leurs dépendances dont ils sont propriétaires et qui 
sont attribués sous conditions de ressources; 
les occupants de locaux attribués sous conditions de ressources. 

III. RecouVI"ement, sanctions, contrôle et contentieux (le la taxe 

A. Recollvl'emellf Ilmlllble et cOlltelttiel/x 

Les cotisations sont établies, contrôlées, garanties et n~couvrées COlllme en matière 
de contributions directes: les services de la DGFIP procéderont ainsi aurecouvrelJ1ent de la 
taxe en même temps que celui des taxes foncières, de la TH ou de la CFE, 

Il en va de mêlJ1e pom les réclamations amiables et les recours contentieux q\li sont 
directelJ1ent pris en charge pal' l'administration fiscale. 

/ 



B. DégrèvemeJ/ts 

Les dégrèvements réclamés pal' les redevables bénéficiant d'une exonération légale 
ou par suite d'une imposition établie à tort sont à la charge de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

IV. Affectation de la taxe 

La taxe pour la gestion des milieux aquatiques est affectée. Son produit ne peut servir 
à financer des dépenses étrangères à celles prévues pal' le législateur. 

A. Obllglltlo/ls juridiqlles 

Comme indiqué précédemment, les dépenses qui peuvent être couvertes pal' la taxe 
. sont limitativementflXées pal' l'article 1530 bis du code général des impôts (cf. p. 7). 

B. Obllglltiolts budgétll/J'es 

Pour suivre le coût exact de la compétence et ·Ie besoin de financenièllt des dépenses, 
après déduction des subventions et emprunts, les opérations budgétaires doivent être suivies 
au sein d'tm budget annexe spécial. . 

2.3 Modification des exonél'Htions applicables en matière de versement tl'Hnspol't 

L'article 17 de la loi nO 2014-891 du 8 aoOt 2014 de finances rectificative pom 2014 
modifie le régime des exonérations de versement transpOlt qui reposait jusqu'à présent sm la 
notion de «fondations et associations reconnues d'utilité publique, à but non lucratif, dont 
l'activité est de caractère social» et Îl1froduit deux types d'exonérations, de droit et 
facultatives. 

of Les exonérations de droit concement les fondations et associations reconnues 
d'utilité publique à but non lucratif si leur activité pdncipale : 

10 A pour objectif pdncipal soit d'apporter un soutien à des personnes en situation de 
fragilité, du fait de leur situation économique ou sociale, du fait de lem situation pel'SOlmelk 
et particulièrement de leur état de santé ou· du fait de leurs besoins en matière 
d'accompagnement social ou médico-social, soit de contribuer' à l'éducation à ln citoyelmeté 
et à la lutte contre les inégalités sociales pal' l'éducation populaire ; 

2° Satisfait à l'une au moins des trois conditions suivRlites : 

- Les prestations· sont assurées à titre gratuit ou contrc ·unc participation des 
bénéficiaires sans rappOlt avec le coût dtl service rendu, sans contrepartie légale acquise à 
l'association ou à la fondation à ce titre notamment au titre de la tarification (article 314-1 du 
code de l'action sociale et des familles) ; 

; L'équilibre fmancier de l'activité est assuré RU moyen d'tllle ou de plusieurs 
subventions au sens de l'article 10 de la loi n' 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations; 

- L'activité est exercée de manière prépondérante pal' des bénévoles et des 
volontail'es. 



Sont également exonérées de versement transport, les associations reconnues d'utilité 
publique à but non lucratif dont l'activité principale consiste à coordonner, à soutenir ou à 
développer des fondations et des associations à but non lucratif et dont l'activité pl'incipale 
respecte les conditions posées aux l' et 2' ci-dessus . 

.; Les exonérations facultatives concernent les fondations et associations 
. rec01lllues d'utilité publique à but non hlcratif dont l'activité principale a pour 

objectif de contribuer à la lutte contre les exclusions et les inégalités salùtaires, 
sociales, économiques, et cllltllreIles, à l'éducation à la citoyenneté, à la 
préservation et au développement du lien social ou au maintien et au 
renforcement de la cohésion terl'Îtoriale. et satisfait à l'une au moins des 
conditions requises pOlir bénéficier des exonérations de droit ainsI que les 
associations à but non lucratif dil'ectemellt lifflllées à une association reC011l111C 
d'utilité publique lorsque l'activité prinèipale de ces associations poursuit les 
objectifs mentio111lés pour bénéficier des exonérations de dmit ou facultatives et 
satisfait à l'une au moins des conditions requises pOUL' bénéficier des 
exonérations de droit. 

Ces nouvelles dispositions s'appliquent aux rémunérations versées à compter du 
1" janvier 2015. Les délibérations concernant les exonérations facultatives doive!lt être 
transmises pal' l'AOT aux organismes de recouvrement avant le 1" novembre de chaque 
année. Elles sont prises pour une' dtll'ée de trois ans, dans le souci d'offrir une certaine 
prévisibilité aux associations et fondations. Pour être applicables en 2015, elles doivent donc 
être adoptées avant le 1'" novcmbre 2014. 

2.4 Harmonisation des dates limites de délibérations relatives aux dispositions 
d'allègement de fiscalité directe locale 

L'al·ticle 1639 A bis du COI prévoit que les délibérations des collectivités 
terdtoriales et des EPCI relatives aux taxes directes locales, en dehors de celles relatives aux 
taux et produits, doIvent être votées avant le 1 cr octobre d'\1\le a11l1ée pOlir une application 
l'année suivante. Par exception, les délibérations exonérant de CFE les entreprises créées ou 
"cprises « dans les zones ( ... ] où l'aménagement du territoire le l'end utile» (m'licle 1465 du 
COI pouvaient être votées jusqu'ail 31 décembre d'une année pour application ·au l or janvier 
de l'année suivante. 

L'article 45 (VII) de la loin' 2012-1510 de finances rectificative pom 2013 du 
29 décembre 2012 met fin à cette exception et harmonise ainsi Ics dates linùtes d'adoption des 
délibérations relatives aux exonérations de cotisation foncière des enu'epl'lses, qui doivent 
toutes maintenant être adoptées avant le 1" octobre. 

2.5 Précisions relatives à la date d'entrée en vigueur des délibél'lltiolls pal' lesquelles 
les Ilépartcments l'clivent l'elevel' temporairement le taux plafond des DMTO 

En application de l'article 1594 D du code général des impôts, le taux de la taxe de 
publicité foncière et du d1'Oit d'enregistrement applicable à l'ensemble des mutations à titre 
onéreux d'immeubles est fixé à 3,80 %, Ce taux peut être modifié pal' les conseils génél'a\lx 
sans que ces modifications puissellt avoir PO\u' effet de le réduire à moins de 1,20 % ou de le 
l'elever au-delà de 3,80 %. 



A titre dérogatoire, l'article 77 de la loi n02013-1278 du 29 décembre 2013 de 
finances pOUl' 2014 dispose que « les conseils généraux pel/val1f l'e/epe/' fe Imlx de la taxe de 
pt/bllcilé foncière ou du d/'oit d'el1reg!s{remel1{ prévu à l'article 1594 D du code général des 
impÔ{s au-delà de 3,80 % et ({al/s la limlle de 4,50 % pOli/' fes Ilctes plissés et les cOl/pel/tiolts 
cOllcllles elltre le 1" 11/(11'S 2014 et le 29 février 2016, » 

Les délibérations des conseils généraux afférentes au relèvement des taux de DMTO 
pOUl' l'année 2014 pouvaient être prises jusqu'au 15 avril 2014 pOUl' application « aux ac/es 
passés el aux conven/iol1s conclues à compler du premier Jour du deuxième mois sulvanl fa 
notification» de la décision à l'administl'ation fiscale, ' 

Les' délibérations qui SCl'Ont notifiées à l'administration fiscale entre la date du 
16 avril et celle du 30 novembre 2014 trouveront à s'appliquer aux actes passése! aux 
conventions conclues à compter du l or janvier 2015, 

Celles qui seront adressées entre le 1er décelhbre 2014 et le 15 avl'Îl 2015 j10lHTollt 
être exécutées au titre des faits générateurs survenus à compter du premier jour du deuxième 
mois suivaut la notification à l'administration fiscale, Au-delà de ce délai, les conseils 
généraux sont forclos pOUl' faire application des dispositions de l'article 77 de la loi 
n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pOUl' 2014. 

3 PRECISIONS DOCTRINALES 

3.1 Date limite d'harmonisation des abattements de taxe d'habitatioll en cas 
d'intégration fiscale progressive des taux de taxe d'habitation à la suite d'uue 
fusions d'établissements publics de coopération intercommunale ou d'une création 
de commuue nouvelle 

L'article 1638-0 bis du code général des impôts prévoit qu'en cas de fusion d'BPCI, 
les taux additionnels SUI' les taxes ({ ménages» peuvent fail'e l'objet d'lme procédure 
d'intégration fiscale progressive (IFP), La décision de recoud!' à l'IFP doit, en application de 
l'article 1639 A bis du même code, être prise, selon le cas, avant le 15 avril ou, l'année du 
renouvellement des conseils municipaux, avant le 30 avril de l'année, L'article 1638-0 bis du' 
COI précise que pour la tuxe d'habitation, cette pl'océdme d'IFP doit2 être précédée d\ùle 
hal1l1Onisation des abattemellts applicables, soit pal' délibérations cOlicordalltes des BPCI 
préexistants, soit pal' délibération de l'BPef issu de la fusiOll. 

Dès lors quc, en application du 1 de l'article ,1639 A bis du COl, les délibérations 
autres que celles fixant les taux et que celles instituant la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères doivent être prises avant le 1er octobre d'une' année pour être applicables à compter 
de l'almée suivante, il a pu être demandé aux EPCf concel'llés de prendre la décision 
d'harmonisation des abattements de TH avant le 1 cr octobre de l'année précédent celle au 
cours de laquelle la décision de recourir à 1'!FP est prise. 

Toutefois, dans la mesure où les textes ne prévoient pas expJ'essénlent lllle date limite 
d'adoptioll des mesmcs d'homogénéisation des abattements et où den n'exige que 
l'homogénéisation des abattements appliqués pOUl' le calcul de la taxe d'habitation soit opérée 
par les BPCl préexistants, il peut être admis que la délibération relative à l 'harmonisation des 

2 sauf si les abattements appliqués l'année précédente pOl' les communes préexistanles ou les Erel préexistants 
son! déjà identiques, 



abattements TH soit prise dans les mêmes conditions que celle prévoyant l'instauration d'une 
!FP, c'est-à-dire, selon le cas, jusqu'au 15 avril 0\\ au30 avril de l'année au coms de laquelle 
l'IFP est mise en œuvre, Cette tolérance pourra également être admise dans le cadre d'ulle IFP 
consécutive à une fhsion de communes régie pal' les dispositions de l'article 1638 d;l COI, 

3.2 Modalités d'institution de la taxe forfaitaÙ'e sur les cessions de terrains nus 
devenus constructibles pal' les EPCI 

Le second alinéa du 1 de l'alticle 1529 du code, général des impôts dispose que, 
«lorsqu'un ét"blls~'el11ent public de coopér({tion Intercommun({le est compétent pOUl' 
l'él({homtion 'des documents loc({ux d'urb({nlsme mentionnés ({U premier aliné({, Il peut 
instituer et percevoir cette taxe fOift/lla/re, en lieu et place et avec l'accord Ife l'el/semble des 
comml/lles qu'II J'egrol/pe, L'établissement public de coopéraI/on IntercommunClle peut 
décider de revel'8er ClUX communes membres une pal'Ile du montanl de la tC/xe, » 

Une [ectut'e constl'Uctive des textes s'appuyant sùr les débats parlementaires pel'lllet 
de ne pas conditiol'Uler l'institution de la taxe pal' l'EPCr à l'adoption de délibérations 
concordantes du conseil communautaire et de l'intégralité des conseils municipaux des 
communes membres, Ainsi, l'absence de délibérations concordantes des conseils mlinicipàl1X 
ne parait pas entacher d'illégalité une délibération institutive de cette taxe adoptée pal' un 
EPCr, à condition que cette délibération soit adoptée à l'unanimité des membres du conseil 
communautaire, 

En effet, la délibération pal' laquelle U.H EPel instituerait seul la taxe forfaitaire Sul' 

les cessions de terl'ains llUS devenus constructibles en lieu et place des commul1es lJ,e 
méconnaitrait pas les règies de compétence entre collectivités, dans la mesure où elle n'aurait 
pas pour effet d'installer une forme de tutelle d'une collectivité sur ul1e autre, En l'espèce, dans 
la mesure où l'EPCr a seul compétence pour l'établissement d'un plan local d'urbanisme ou 
d'un document d'mbanisme en tenant lieu et où cette compétence intercomnumale .seuie fonde 
l'institution de la taxe, 11 n'y a pal' définition aucune ingérence dans les affaires de la 
connnune, Les communes sont en effet dessaisies, en vertu du principe de spécialisation, de 
toute compétence susceptible de justifier la perception de cette imposition à leur profit. 

1 



Annexe !t': Dates limites d 'adoption des délibérations en matière de fiscalité locale 

l 
i"-

Annéen 1 Année 0+1 

• • • . 1 
J a 11 v. Fé v. Mars A ril Ma Î Juin Juil. Août Sep t. o ct. Nov. D éc . Janv •• < 

, 
-----

V 
1 

1er Juillet 
, / " 15 Avril leI' Octobre , 31 Décembre , 

'" Taux de fiscalité directe ~ TEOM: institution dans un '" TH, TFPNB et TFPB : 
, , ::::> EPel: choix du régime 

locale SM - abattements, , 
fiscal. ' 

- exonérations, 
, 

'" DMTO (cas général) ~ Taxe locale sw'la publicité 
, , 

extérieure. 
- dégrèvements, 1 , ~ Participation pour voiries et 

'" Contributions fiscalisées - lissage triennal des hausses de valeur loo'ative réseaux (PVR) jusqu'au 31 

d'un syndicat en cas de changement de caractéristiques : décembre 2014 
des locaux d'habitation , (suppression à partir du 1 et , 

janvier 2015) ::::> Assujettissement à la THLV , , 
1er Mai 

, 
~ Majoration de la valew'locative de certains tenains 

:::> Vel"Sement transport constructibles : 
, , 

(pour une entrée en vigueur , , 
le 1 er juillet). 

'" CET:(CVAE+CFE) , 
- répartition de la CVAE au sein du bloc cqmal

, l 
- bases minimwn de CFE, , 

lS Jaovier 0+1 
- exonérations, 

, , 
- abattements. , ~ TEOM: institution en cas 

Toute l'année 
, 

de modification de la catte 

'* TEOM: institution de la RS (obligatoire). 
'* EPCI: option pour fiscalité ménages unifiée : intercommunale 

~ Taxe sur les activités commerciales non salariées à durée saisonnière. 
~ IFER: répattition au sein du bloc communali '* EPCI issus de fusion ou 
~ T ASCOM : - répartition au sein du bloc COlI\l'Il nouvellement créés: option 

::::} Taxe de séjour. - modulation du tarif. , , pour la FPU 

::::} Taxe régionale sur les certificats d'immatriculation des véhicules. 
::::} Taxe add. au foncier non-bâti: répartition a~ sein du 

bloc communal. 1 

::::} Taxe régionale sur les pennis de conduire. ~ Imposition fOlfaitaire sur les pylônes (pour h~ transfert 
à un EPCI à FPU). 

, 
30 Novembre 

::::} Smtaxe sur les eaux minérales. 
, 

::::} Taxe pour la collecte, le transport, le stockage et le :9 Taxe d'aménagement: 

~ Versement pour sous-densité (VSD). traitement des eaux pluviales (institution, ta~). - institution, 

::::} Participation pour assainissement collectif cP AC). ::::} Taxe sW' les friches commerciales. , - renonciation (le cas échant) , - taux, 
:::> Taxe sur la consommation finale d'électricit~. 

, 
::::} Taxe forfaitaire sur les cessions de terrains nus devenus constructibles. 

- exonérations. 

::::} Participation pour non-réalisation d'aires de stationnement (PNRAS) 
~ Impôts sur les spectacles,jeux et diveltissem;ent 

~ 1 TICPE : majoration du tarif (majoration et exonération) , '* Taxe pour la gestion des milieux aquatiques ~t la 
(modulation). 

prévention des inondations. , 1. LéO'eode: , , , 
CET: contribution économique territoriale RS : redevance spéciale ~ 

1 cr Novembre 

CFE : cotisation foncière des entreprises .' SM: syndicat qlD.."te '* Versement transport 

CV AB ; cotisation sur la valeur·ajoutée.de&entrepriseir . TE6M:::taxe .d~thlêv:'~~htdes 6rdures ménagères 15 Octobre (pour une entrée en vigueur 

DMTO: droits de mutation ~ .titre :-:'onéreux" (Droit ':llFJ>B::1:aXeJoocière'S\1-r les propriétés bâties '* Taxe sur les déchets stockés 
le 1 er janvier). 

départemental d'enregistrement, . Taxe <départementale,' de 1iFPNB';:.1axc:.foncièr-e sur l!,s propriétés non bâties :ô TEOM (droit commun) : institution, zonage, 
publicité foncière) , .\ 

':rH : ·.ta:x"e'li~liabltation 
plafonnement des valeurs locatives, 

FPU : fiscalité professionnelle unique exonérations, institution part incitative. 
THLV.:·taxe d'ha~itation sur les logements vacants 
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Annexe 3' ~ i,Dates limites d'adoption des délibératIons fiscales par catégories de collectivité!" , 

Toute l'année 15 avril 

-;t'axe de séjour DMTO 
l\S ', ..... ,c Tl\~de : 
r~ë .iH"]'!; ~'rn 
~dilièràl" nôii .tFPB 
ii!lilii'~ il dUr •• 'TFPNB 
1~~3lih1éré ;CFE vsli .. 

chiniilllüé 
Mé':' 
pNl{Aà .. 
TâX.' f.;t1\iii'~e 
sût l~s tesslohS 
de lèmiln. riUs 
JëVèrtus : .. , 
cbnsttuêHblës 
Sü.rtàxe $il,t tes 
eliUx mht~taIes 

Taxe de séjour Taux de: 
RS -TH EPClà VSD -TFPD fiscalité PAC .TFPND propre PNRAS ·CFB (CCICA,CU) 

RS Fiscalisation 
Syndicat PVR des 

mixte PAC contributions 
PNRAS syndicales 
Taxe de séjour 

Surtaxe eaux DMTO 
Département minéralcs TFPB 

Taxe sur les 
pennisde 

Région conduire 
(ct colleethité Taxe surIes 
territoriale de certificats 

Corse) d'Imma(rlculadon 
des véhicules 

LIste des abréviations: 

CET: contribution économique territOriale 

CFE : collsatlon foncière des entreprises 

1u mai 

VT(enlrée 
eu vig,ueur 
1 el juillet) 

VT(enlrée 
en vjgueur 
le 1er 
juillet) 

VT(lDF) 
(entrée cn 
vigueur 1 tt 
juillet) 

CVAE : cotisation sur la valeur ajoutée das entreprises 

DMTO : drolls de mutation à titre onéreux 

IFER : Imposition forfaitaIres sur les enlreprises de réseaux 

PAC : participation pour l'assainIssement collecttt 

ltr juillet 

TLPE 

TLPB 

THOM (si 
institution 
dans un SM) 

PNRAS : partlclpatron pour non réalisation d'aires de stallonnement 

PVR : partlclpallon pour voirie el réseaux 

Re : redevanCé eamplng 

REOM : redevance d'enlèvement des ordures ménagères 

RS : redevance spéciale (obligatoire avec la TEOM) 

-----~._---------_ ... 

1" octobre 15 octobre IH llOV• 30 nov. 31 
décembre 

TH THOM VT(entréo TA 
TFPNB TEOM en vigueur 

TFPB jncitative I ff janvier) 

THLV Déchets 
CFEet stockés 

CVAE 
IFER 
TASCOM 
TCFE 
Taxe eaux 
pluviales 
Taxe .frIches 
comeI~ 
rmpôt sur les 
spectacles ( ... ) 
Répartition 
taxe addL à la 
TFPNB 

Taxe pour la THOM VT(entrée TA Choix du 
gestion des TEOM en vIgueur régime fiscal 

incitative le 1" milieux 
janvier) aquatiques et 

la prévention 
des 
inondations 

TFPB 

CVAE 

CVAE 

TEOM Répartition 
TEOM de la fiscalité 
incitative additionnelle 

TA 

VT(lDF) TAODF) 
(entrée en TICPE 
vjgueur 1" 
janvier) 

TA: taxe cI.'aménagement 

TASCOM : taxe sur les surfaces commerciales 

TCFE: taxe surla consommation finale d'électricIté 

TEOM : taxe d'onlèvement des ord!,lres ménagères 

TFPB : laxe foncière sur res propriétés bâties 

TFPNB ; taxe foncière sur les propriétés non bâlles 

'rH : taxe d'habltatlon 

T/CPf : taxe Intérieur .sur les produlls pétroliers 

'rLPE : taxe locale sur la publicité extérieure 

VSD : versement pour sous densité 

VT : versement transport 

15janvier 
n+1 en cas 
de fusion 
d'Bpel 

, 

TEOM 
(institul° "si 
modifcurté 
interco) 
EPCI; 
opHonpour 
FPUsi 
EPCI 
nouveau 

TEOM 

._-----~---------_._-----' 


